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n° 70 062 du 17 novembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 juin 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J.-P. DOCQUIR, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique soussou. Vous résidiez

à Conakry où vous étiez sans emploi.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Le 16 novembre 2010, vous vous rendez à une manifestation afin de protester contre le résultat des

élections. Vous êtes arrêté et emmené au commissariat de Belle Vue où vous êtes maltraité. Vous

restez détenu jusqu’au 10 mars 2011, jour où un policier vous aide à vous évader. Vous restez caché à
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Conakry jusqu’au 19 mars 2011, date à laquelle vous quittez la Guinée accompagné d’un passeur et

muni de documents d’emprunt. Vous arrivez sur le territoire belge le lendemain et vous introduisez votre

demande d’asile le 21 mars 2011.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, vous affirmez avoir participé à une manifestation en date du 16 novembre 2010 à Conakry

dans la commune de Dixinn. Or, vos propos concernant cette manifestation sont dénués de tout

élément de vécu. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer ce que vous avez vu et entendu pendant

l’heure à laquelle vous avez participé à cet évènement, vous dites « On parlait de notre parti, on

prononçait le nom de notre parti (…) C’est nous qui crions, nous les manifestants (…) Juste le nom du

parti. » (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11, p. 8). Invité à être plus détaillé et à faire part de vos

souvenirs eu égard à cette manifestation, vous vous contentez de déclarer: « Rien ne s’est passé, nous

on criait au nom de notre parti, c’est tout. » (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11, p. 8). Vous ne parvenez

donc pas à exprimer un quelconque élément de vécu par rapport à cette manifestation et, partant, votre

participation à cet évènement est remise en cause. De plus, interrogé par rapport à ladite manifestation,

vous ne pouvez expliquer pourquoi cette dernière a eu lieu. Vous avancez que ce sont des amis qui

vous ont invité à vous y rendre et que vous les avez suivi, amis dont vous ignorez s'ils sont

sympathisants ou encore membres de l'UFDG (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11, pp. 7 et 10), vous

affirmez simplement « Nous sommes sortis parce que notre parti n’a pas gagné les élections. » (Cf.

Rapport d’audition du 20/04/11, p. 6). De plus, vous ne savez pas de quelles élections il s’agissait, vous

ne pouvez dire quand elles ont eu lieu bien que vous comptiez voter, vous ne connaissez rien au

contexte des élections, et vous ne connaissez pas les résultats du premier tour (Cf. Rapport d’audition

du 20/04/11, pp. 6, 7, et 10). Il n’est pas crédible que vous ne puissiez nous informer sur ces élections

puisqu'il s’agit de l’unique raison du rassemblement, selon vous. Au surplus, dans un premier temps,

vous ne vous rappeliez plus de la date de cet évènement (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11, p. 6), ce

n’est que lorsque le sujet de votre arrestation a été abordé que vous avancez la date du 16 novembre,

sans pouvoir expliquez pourquoi vous ne pouviez situer auparavant celle de la manifestation (Cf.

Rapport d’audition du 20/04/11, p. 11). Vu le manque de consistance de vos propos et vos importantes

méconnaissances eu égard à l'évènement lors duquel vous avez été arrêté, le Commissariat général ne

peut tenir votre participation à la manifestation du 16 novembre 2011 pour établie.

En outre, vous affirmez avoir été détenu au commissariat de Belle Vue du 16 novembre 2010 au 10

mars 2011. Cependant, bien que vous ayez pu citer les noms de vos co-détenus (Cf. Rapport d’audition

du 20/04/11, pp. 12 et 15), vous ne pouvez rien dire d’autre sur ces personnes alors que vous avez

partagé une cellule pendant quatre mois avec ces dernières (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11, p. 11).

Vous avancez que vous ne discutiez pas avec eux et vous rajoutez « Je ne peux rien vous dire de ces

gens-là, j’étais détenu comme eux et c’est tout. » (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11, p. 11). Invité à

expliquer ce qu’ils faisaient dans la vie ou la raison pour laquelle ils étaient en prison, vous alléguez

«Moi je ne connais pas ces gens-là, je les ai connu en prison. » (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11,

p.12). Ce manque de vécu indéniable caractérise également vos propos lorsqu’il vous a été demandé

d’évoquer vos conditions de vie carcérale. Ainsi, convié à vous exprimer sur le déroulement de vos

journées, vous dites « La souffrance et du fait qu’on ne mangeait pas à notre faim. » (Cf. Rapport

d’audition du 20/04/11, p. 12). Dès lors, il vous est demandé d’expliquer comment vous passiez votre

temps, vous affirmez « On ne faisait rien. On restait assis et quand on est fatigué, on se met debout, il

n’y a rien à faire dans un cachot. » (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11, p. 12). Il vous a également été

demandé de raconter des souvenirs, des anecdotes, qui s’étaient déroulés en prison, ce à quoi vous

répondez « Non, rien ne s’est passé. » (Cf. Rapport d’audition du 20/04/11, p. 14). Il n’est pas crédible

que vous ne puissiez davantage détailler votre vie en détention et vos rapports avec vos co-détenus

alors que vous avez passé quatre mois enfermé dans une cellule avec eux. Vos propos ne reflètent

nullement un sentiment de vécu carcéral.

Vu le manque de consistance de vos propos et le caractère peu loquace de vos déclarations, le

Commissariat général se doit de remettre en cause la réalité de votre incarcération. Il n’est donc

nullement convaincu de la réalité des persécutions que vous alléguez.
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Par ailleurs, vous affirmez être sympathisant de l’UFDG depuis les élections, que vous ne savez pas

situez dans le temps, soulignons le. Toutefois, le nombre de méconnaissances concernant ce parti est

si important que rien ne permet de croire que vos autorités vous rechercheraient en raison de votre

affinité pour ledit parti.

Ainsi, vous ignorez le slogan, l’emblème, ou encore le programme du parti (Cf. Rapport d’audition du

20/04/11, pp. 9 et 10). Vous n’en connaissez aucun membre important, excepté son président.

D’ailleurs, vous déclarez vous-même : « Je ne connais rien de ce parti. » (Cf. Rapport d’audition du

20/04/11, p. 9). Il s'ajoute que vous ne parvenez pas à expliquer pour quelle raison vous appréciez ce

parti. A ce sujet, vous vous contentez d’affirmer « Comme ça, j’aime ce parti. », ou encore « C’est celui

qui est à la tête du parti (…) Cellou Dalein (…) Comme ça, il n’y a pas de raison. » (Cf. Rapport

d’audition du 20/04/11, p. 9). Dans le même sens, vous ne pouvez rien dire sur ce qui vous a poussé à

devenir sympathisant de l'UFDG (Cf. Rapport d'audition du 20/04/11, p. 9) et vous déclarez n'avoir

participé à aucune activité de ce parti (Cf. Rapport d'audition du 20/04/11, p. 10). Par conséquent, étant

donné que votre sympathie pour ce parti est à ce point minime, étant donné que vous n'avez jamais eu

de problème auparavant avec les autorités guinéennes (Cf. Rapport d'audition du 20/04/11, p. 17) et

considérant que votre participation à la manifestation du 16 novembre 2010 n'est pas établie, il n'est pas

crédible, au vu de votre profil, que vous soyez activement recherché par vos autorités (Cf. Rapport

d’audition du 20/04/11, pp. 5 et 16).

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.
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3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs, et du principe de l’erreur manifeste

d’appréciation »(requête, p.2).

3.2. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite, à titre principal, de « réformer la

décision entreprise et déclarer fondée la demande d’asile et/ou de protection subsidiaire » et, à titre

subsidiaire, d’« annuler l’acte administratif entrepris et renvoyer le dossier au CGRA pour nouvel

examen » (requête p.5).

3.3. En l’espèce, le Conseil estime qu’en dépit de l’intitulé du moyen unique pris par la partie

requérante, qui renvoie à des dispositions visant à contester la seule légalité d’un acte administratif, il

ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des éléments de fait invoqués et de son

dispositif, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle

est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire.

Le Conseil considère dès lors que l’examen du recours ressortit indubitablement de sa compétence de

pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à

l’exclusion de sa compétence générale d’annulation, et qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante

aux moyens invoqués.

4. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une évaluation

marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble des faits de

la cause. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement

d’une erreur manifeste d’appréciation.

5. L’examen du recours

5.1. Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, il résulte d’une lecture bienveillante de l’acte introductif d’instance, telle qu’elle a été

opérée par le Conseil (voir supra, point 3.3. du présent arrêt), que la partie requérante demande au

Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi ou de lui accorder le

statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi. Néanmoins, elle ne développe aucun

argument spécifique sous l’angle cette dernière disposition. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa

demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que

son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

5.2. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié et le

statut de protection subsidiaire à la partie requérante en raison du manque de consistance de ses

déclarations et des méconnaissances qui entachent ces dernières quant au déroulement de la

manifestation à laquelle elle aurait participé le 16 novembre 2010. Elle remet également en cause la

réalité de l’incarcération qui aurait découlé de sa participation à l’événement précité, en raison du

manque de consistance de ses propos à ce sujet. Elle estime encore que l’importance du nombre de

méconnaissances relevées dans les déclarations de la partie requérante quant à l’UFDG empêchent de

considérer qu’elle est recherchée par ses autorités nationales en raison de ses affinités pour ce parti.

Elle fait enfin état de la situation générale qui prévaut en Guinée, estimant que cette dernière ne

s’apparente pas à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé.

5.3. La partie requérante, quant à elle, conteste en substance, la pertinence de la motivation de la

décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

5.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte, pour l’essentiel, sur la

crédibilité des craintes de persécution ou du risque d’atteintes graves allégués.
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5.4.1. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision attaquée. Ceux-ci se vérifient à la
lecture du dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur le manque de crédibilité des
déclarations de la partie requérante quant à des éléments qui forment la pierre angulaire de son récit, à
savoir sa participation à une manifestation visant à protester contre le résultat des élections
présidentielles, ainsi que la détention qui en aurait découlée, combiné à sa méconnaissance du parti
pour lequel elle allègue avoir des affinités, laquelle ne permet pas de croire qu’elle serait recherchée en
raison desdites affinités. Ainsi, il n’est pas possible d’établir, dans son chef, l'existence d'une crainte
fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

Le Conseil estime également que la motivation de la décision querellée est suffisamment claire et

intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir les raisons pour lesquelles sa demande a été

rejetée, en sorte que la décision est formellement motivée à cet égard.

5.4.2. Le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies par la partie requérante dans l’acte

introductif d’instance, lesquelles se limitent, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément

concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse. Il en est

particulièrement ainsi de l’allégation selon laquelle le profil de la partie requérante « lui permettrait de

rentrer plus aisément dans les conditions de la protection subsidiaire » ou de l’affirmation en vertu de

laquelle ses déclarations présenteraient un caractère « clair et bien fourni ».

5.4.3. S’agissant plus particulièrement de l’allégation selon laquelle, en dépit de son origine ethnique

soussou, la partie requérante pourrait être, au vu de sa protestation contre le résultat des élections

présidentielles, « assimilé[e] à ceux qui protègent des peuls, ethnie et/ou groupe social à risque

actuellement en Guinée » et courir « plus de risque qu’un civil "ordinaire" d’être persécuté encore par les

militaires, classe sociale bénéficiant d’une quasi-impunité pénale », le Conseil observe, sans se

prononcer sur la situation actuelle de l’ethnie peuhle en Guinée, ni sur la pertinence de l’examen de la

situation des personnes qui pourraient être assimilées aux ressortissants de cette ethnie en raison de

leurs affinités politiques, que dans la mesure où ni la participation à la manifestation visant à protester

contre le résultat des élections présidentielles, alléguée par la partie requérante à la base de sa

demande d’asile, ni la détention qui s’en serait suivie, n’ont été jugées crédibles ; l’examen de toute

crainte ou risque d’atteintes graves qui découlerait de ces événements est dénuée de pertinence in

specie. A cet égard, le Conseil rappelle qu’il ne suffit pas d’invoquer un situation générale mais bien

d’établir des éléments de crainte individuel justifiant l’octroi d’une protection internationale, quod non en

l‘espèce.

5.5. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin à titre subsidiaire l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil

ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande

d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :



CCE X - Page 6

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept novembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


